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Liberté « Liber» Égalné + Frarern Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOIR-ET-CHER 

DIRECTION REGIONALE DE L’INDUSTRIE DE LA RECHERCHE ET 
DE L'ENVIRONNEMENT CENTRE 

ARRETE n° ©9 . L9 AA 

autorisant la société DELPHI DIESEL SYSTEMS FRANCE 

à poursuivre l’exploitation des ses installations 
sises 9 boulevard de l'Industrie à BLOIS 

Le Préfet de LOIR ET CHER, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Vu le code de l’environnement ; 

Vu le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié relatif aux installations classées pour la protection de 
l’environnement; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 septembre 1985 relatif aux ateliers de traitements de surfaces ; 

Vu Parrêté ministériel du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toute nature des installations cs pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°96-2046 du 19août 1996 autorisant la régularisation et lextension des activités de la 
société LUCAS DIESEL à BLOIS spécialisée dans la fabrication de pompes à injection pour moteurs diesel; 

Vu l'arrêté préfectoral n°00-2471 du 19 juillet 2000 fixant les prescriptions techniques applicables aux 
installations de refroidissement de la société DELPHI à BLOIS: 

Vu la demande présentée par M. le Directeur de la société DELPHI DIESEL SYSTEMS FRANCE le 15 mars 
2001 en vue d'obtenir l'autorisation de poursuivre l’exploitation de ses installations ; 

Vu le rapport de M. le Directeur Régional de l'industrie, de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des 
Installations Classées, en date du 12 mars 2002 

Vu l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène au cours de la séance du 21 mars 2002 : 

Vu la communication du projet d'arrêté faite à M. le Directeur de la société DELPHI DIESEL SYSTEMS 
FRANCE, le 26 mars 2002 ; 

Considérant que l’exploitant a formulé des observations par courriers en dates du 30 avril 2002 et du 16 
septembre 2002, ayant donné lieu à un rapport de la Direction Régionale de l’industrie de la recherche et de 
l’environnement centre en date du 25 septembre 2002 ; 

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture ;



  

ARRETE : 

TITRE I. CARACTERISTIQUES DE L'ETABLISSEMENT 

Article. L.1. AUTORISATION 

La société DELPHI DIES 
GARENNE-COLOMBES est autorisée, sous réserve du respect des pr 

l'exploitation sur la commune de BLOIS des installations visées par l'article 1.2 du présent 

établissement sis 9, Boulevard de l’industrie BP 849 41008 BLOIS CEDEX. 

Les prescriptions suivantes, à leur date d'effet, se substituent aux dispo 

préfectoraux ci-dessous référencés. 

EL SYSTEMS France dont le siège est situé 89, Boulevard National 92557 LA 

escriptions du présent arrêté, à poursuivre 
arrêté, dans son 

sitions imposées par les arrêtés 

  

  

    

Arrêtés préfectoraux Objet 

AP DU 19/08/1996 Mise à jour et extension des activités de la société LUCAS 

: DIESEL à Blois 

Mise en œuvre de prescriptions techniques applicables aux 

AP du 19/07/2000 installations de refroidissement.   
  

Article. 1.2. NATURE DES ACTIVITÉS 

I2.A. Liste des installations classées de l'établissement 

  

  

  

  

Rubrique de 
R 

ja L | . edevance 

= ceteltie Désignation des activités Volume Régime annuelle 
‘ Coefficient 

1136 Ammoniac( emploi ou stockage) 8,4 tonnes. A 3 

A-1-a) Stockage, la quantité totale susceptible d’être 

présente dans l'installation étant en récipients de capacité 

unitaire supérieure à 50 kg comprise entre 150 kg et 200t. 

1175 Organohalogénés (emploi de liquides) pour le dégraissage, 40500 litres À 4 

la mise en solution, l'extraction, etc, à l'exclusion du 

nettoyage à sec visé par la rubrique 2345 et du 

dégraissage des métaux visé par la rubrique 2565 

La quantité de liquides organohalogénés étant : 

1. supérieure à 1 5001 

1432/1430 |Liquides inflammables (stockage en réservoirs | 103,9 m° A 3   manufacturés de) : 
2-a) Stockage de liquides inflammables visés à la rubrique 

1430 représentant une capacité totale équivalente totale 

supérieure à 100 m3.       
  

 



  

2560 Métaux et alliages (travail mécanique des) 

La puissance installée de l'ensemble des machines fixes 

concourant au fonctionnement de l'installation étant : 

1. supérieure à 500 KW 

65000 KW 

  

2565 Métaux et matières plastiques (fraitement des) pour le 

dégraissage, le décapage, la conversion, le polissage, la 

métallisation, ete, par voie électrolytique, chimique ou 

par emploi de liquides halogénés 

2. procédés utilisant des liquides (sans mise en oeuvre de 

cadmium) le volume des cuves de traitement de mise en 

oeuvre étant 
a) supérieur à 1 5001 

24500 litres 

  

2920 Réfrigération ou compression (installations de) 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 10 

Pa, 

2. dans tous les autres cas : 

a) supérieure à 500 KW 

3839 KW 

  

2931 Moteurs à explosion, à combustion interne ou à réaction, 

turbines à combustion (afeliers d'essais sur banc de) : 

Lorsque la puissance totale définie comme la puissance 

mécanique sur l’arbre au régime de rotation maximal, des 
moteurs ou turbines simultanément en essais est 

supérieure à 150 KW ou lorsque la poussée dépasse 1,5 kN 

Nota : Cette activité ne donne pas lieu à classement sous 

la rubrique 2910 

14  plates- 
formes 

d'essai 
moteur + 

banc 
aéroclimatiq 
ué + bancs à 

rouleaux + 
bancs 
d’endurance 
+ banc 

vibration 
  

1220 Oxygène (emploi et stockage de l') 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 
3. supérieure ou égale à 2 t, mais inférieure à 200 t. 

13 tonnes 

  

2561 Métaux ou alliages (trempe, recuit, revenu) 
    2575 Abrasives (emploi de matières) telles que sables, corindon, 

grenailles métallique, etc. sur un matériau quelconque 

pour gravure, dépolissage, décapage, grainage 

La puissance installée des machines fixes concourant au   fonctionnement de l'installation étant supérieure à 20 KW   623KW   OI
S   
  

 



  
2910 Combustion à l'exclusion des installations visées par les 

rubriques 167C et 322 B4. 

La puissance thermique maximale est définie comme la 

quantité maximale de combustible, exprimée en PCI, 

susceptible d'être consommée par seconde. 

Nota : La biomasse se présente à l'état naturel et n'est ni 

imprégnée ni revêtue d'une substance quelconque. Elle 

inclut le bois sous forme de morceaux bruts, d'écorces, de 

bois déchiquetés, de sciures, de poussières de ponçage ou 

de chutes issues de l'industrie du bois, de sa 

transformation ou de son artisanat. 

A) Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls 

ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 

liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls 

lourds ou la biomasse, à l'exclusion des installations 

visées par d'autres rubriques de la nomenclature pour 

lesquelles la combustion participe à la fusion, la cuisson 

ou au traitement, en mélange avec les gaz de 

combustion, des matières entrantes, si la puissance 

thermique maximale de l'installation est : 

2. supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

12272 KW 

  
2915 Chauffage (Procédés de) utilisant comme fluide 

caloporteur des corps organiques combustibles 

2. Lorsque la température d'utilisation est inférieure au 

point éclair des fluides, 

Si la quantité totale de fluides présente dans l'installation 

(mesurée à 25°C) est supérieure à2501. 

2400 litres 

  

2925 Accumulateurs (ateliers de charge d”) 

La puissance maximale de courant continu utilisable pour 

cette opération étant supérieure à 10 KW 

110kW 

  
1131 Toxiques (emploi ou stockage de substances et 

préparations) telles définies à la rubrique 1000, à 

l'exclusion des substances et préparations visées 

explicitement ou par famille par d'autres rubriques de la 

nomenclature ainsi que du méthanol. 

600 kg NC 

    1172 Dangereux pour l'environnenient (stockage et emploi de 

substances) telles que définies à la rubrique 1000 à 

l'exclusion de celles visées nominativement ou par famille 

par d'autres rubriques     4 tonnes   NC   
  

 



  

1412 Gaz inflammables liquéfiés (stockage en réservoirs 

manufacturés de), à l'exception de ceux visés explicitement 

par d’autres rubriques de la nomenclature : 

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une température telle 

que la pression absolue de vapeur correspondante 

n’excède pas 1,5 bar (stockages réfrigérés ou 

cryogéniques) ou sous pression quelle que soit la 

température 

1 tonne NC 

  

  

1416 Hydrogène (stockage ou emploi de l') 11,9kg NC 

  

1418 Acétylène (stockage ou emploi de d) 

La quantité totale susceptible d'être présente dans 

l'installation étant : 

6 kg NC 

  

1530 Bois, papier, carton ou matériaux combustibles analogues 

(dépôts de) 

30 m3 NC 

  

1611 Acide acétique à plus de 50% en poids d'acide, acide 

chlorhydrique à plus de 20% en poids d'acide, acide 

formique à plus de 50% en poids d'acide, acide nitrique à 

plus de 20% mais à moins de 70% en poids d'acide, acide 

picrique à moins de 70% en poids d'acide, acide 

phosphorique, acide sulfurique à plus de 25% en poids 

d'acide, anbydride phosphorique, anhydride acétique 

(emploi ou stockage d') 

6t NC 

  

  

1630 Soude ou potasse caustique (emploi ou stockage de lessives 

de) 
Le liquide renfermant plus de 20% en poids d'hydroxyde 

de sodium ou de potassium. 

34 tonnes NC 

  

2220 Alimentaires (préparation ou conservation de produits) 

d'origine végétale, par cuisson, appertisation, surgélation, 

congélation, lyophilisation, déshydratation, torréfaction, 

etc., à l'exclusion du sucre, de la fécule, du malt, des 

huiles, et des aliments pour le bétail mais y compris les 

ateliers de maturation de fruits et légumes 

150 kg/j NC 

  

2221 Alimentaires (préparation ou conservañion de produits) 

d'origine animale, par découpage, cuisson, appertisation 

surgélation, congélation, lyophilisation, déshydratation, 

salage, séchage, saurage, enfumage, etc., à l'exclusion des 

produits issus du lait et des corps gras, mais y compris les 

aliments pour les animaux de compagnie. 

140 kg/j NC 

  

2663 Produits dont 50% au moins de la masse totale unitaire | 60 mi 

est composée de polymères (matières plastiques, 

caoutchoues, élastomères, résines et adhésifs synthétiques) 

(stockage de) 

NC 

  

    2940 Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, | 113 litres 

cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, bois, 

plastiques, textile, …) à l'exclusion des activités couvertes 

par la rubrique 1521. 

L'application est faite par procédé "au trempé".       NC   
  

 



L2.B. Liste des installations, ouvrages, travaux et activités "loi sur l'eau" 

  

  

Désignation Eléments caractéristiques ï Régime A/D 

des activités 

Installations, ouvrages, travaux | Forage dans la nappe aquifère du D 

permettant le prélèvement dans un | calcaire sénonien (calcaire de Beauce) 

système aquifère autre qu'une nappe | d’un débit de 50 m3/b. 

d'accompagnement d’un cours d’eau, 

d’un débit total compris entre 8 m3/h et 

80 m3/b.         
  

Article. L.3. DISPOSITIONS GENERALES 

13.4. Installations non visées à la nomenclature des installations classées 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 

l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité 

avec une installation classée soumise à autorisation à modifier les dangers ou les inconvénients de cette 

installation. 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration citées à l'article 1.2.B 

ci-dessus. 

ISTRATIVES APPLICABLES A 
TITRE IL DISPOSITIONS ADMIN 

L'ENSEMBLE DE L’ETABLISSEMENT L'ENSEMBLE
 DE LR 

Article. IL.1. CONFORMITE AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

Les installations, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage et 

de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant 

sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Article. II.2. DECLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, de porter 

atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans lés meilleurs délais à 

l'inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers et l'environnement. 

Quand l'accident ou l'incident peut avoir un impact direct ou indirect, immédiat ou différé, sur un champ 

captant, l'exploitant en informe la DDASS (service Santé — Environnement) dans les meilleurs délais ainsi que 

l'exploitant du captage d’eau potable concerné. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu dé l'analyse 

des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 15 jours à 

l'inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

Article. I1.3. CONTROLE ET ANALYSES 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans lé présent arrêté, l'inspection des installations classées 

peut demander, en cas de besoin, la réalisation, inopinée ou non, de prélèvements et analyses d'effluents liquides 

ou gazeux, de déchets ou de sols ou_un suivi agronomique des épandages ainsi que l'exécution de mesures de 

iii,



ae 

niveaux sonores et vibrations. Ils seront exécutés par un organisme tiers qu'il aura choisi à cet effet ou soumis à 

l'approbation de l’Inspection des installations classées s'il n'est pas agréé, dans le but de vérifier, en présence de 

l'inspection des installations classées en cas de contrôle inopiné, le respect des prescriptions d'un texte 

réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. Tous les frais engagés à cette occasion 

sont supportés par l'exploitant. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de l’inspection des 

installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle envisagé pour apprécier 

l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

Article. II.4. ÉENREGISTREMENTS, RESULTATS, CONTROLES ET REGISTRES 

Tous les documents répertoriés dans le présent arrêté sont conservés sur le site durant 3 années à la disposition 

de l'inspection des installations classées sauf réglementation particulière. 

Article. [LS5. CONSIGNES 

Les consignes écrites et répertoriées dans le présent arrêté sont tenues à la disposition de l'inspection des 

installations classées, systématiquement mises à jour et portées à la connaissance du personnel concerné ou 

susceptible de l'être. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, 

en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification où d'entretien de façon à permettre en 

toutes circonstances le respect des dispositions imposées par le présent arrêté. 

Article. IL6. CESSATION DEFINITIVE D’ACTIVITE 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans les délais fixés à 

l'article 34.1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, un dossier comprenant le plan mis à jour des 

terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et 

Ja nature des travaux pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement 

et doit comprendre notamment : 

= l'évacuation où l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 

= l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site, 

en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur son environnement, 

en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

Article. IL.7. INSERTION DE L’ETABLISSEMENT DANS SON ENVIRONNEMENT 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Article. ILS8. TRANSFERT DES INSTALLATIONS — CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur en fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 

suit la prise en charge de l'exploitation. 

Article. IL.9. ANNULATION - DECHEANCE 

La présente autorisation cesse de produire effet au cas où les installations n'ont pas été mises en service dans un 

délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'ont pas été exploitées durant deux années consécutives, 

sauf le cas de force majeure. 

Article, IL.10. DELAÏIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu’au Tribunal Administratif (article L 514.6 du Code de l'Environnement) : 

lis,



- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du jour où leditactea 

été notifié ; 

- parles tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à 

l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 

l'affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d’une période de deux années 

suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans le voisinage d’une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à là publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de 

cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas recevables à déférer le dit arrêté à la 

juridiction administrative. 

TITRE HI. DISPOSITIONS TECHNIQUES APPLICABLES A 
L'ENSEMBLE DE L’'ETABLISSEMENT 

Article. IL.1. PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

LI 1.4. Prélèvements d'eau 

II1.1.4.a._ Généralités et consommation 

Les ouvrages de prélèvement en eaux de nappe ou de surface, et les ouvrages de distribution d’eau potable du 

réseau public, sont équipés de dispositifs de mesure totalisateurs et d'un dispositif de disconnexion afin d'éviter 

tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation (eaux de nappe ou distribution d'eau potable). 

L'exploitant établit un bilan annuel des utilisations d'eau à partir des relevés réguliers de ses consommations. Ce 

bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisables. 

Les niveaux de prélèvement prennent en considération l'intérêt des différents utilisateurs de l’eau. En particulier, 

ils sont compatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et du 

schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe. 

L'utilisation d’eau pour des usages industriels et spécialement celles dont la qualité permet les emplois 

domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorise l’économie. 

Le relevé des volumes est effectué journellement et retranscrit sur un registre éventuellement informatisé. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu, qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie, sont limités à : 

- 50 m3/h en débit instantané 
- 570 m3/ 
- 59000 m°/an en eau de nappe avec un ouvrage de prélèvement, 

à 40000 m°/an en eau de surface. 

Le prélèvement dans le milieu naturel sera localisée sur la partie sud du site , sur la parcelle cadastrée section HN 

n° 47 au point défini au paragraphe I.1.A.c du présent arrêté. 

L'ouvrage de pompage a un diamètre de 480mm et une profondeur de 51m. 

UI1.1.4.b._ Interconnexion des nappes 

L'ensemble des travaux et l'équipement des ouvrages assure, pendant toute la durée du forage et de leur 

exploitation, une protection des eaux souterraines contre l'interconnexion des nappes d’eau distinctes et le risque 

d'introduction de pollution de surface (aménagement approprié vis à vis des installations de stockage ou 

d'utilisation de substances dangereuses). 

let



-g- 

La tête du forage est protégée par une margelle bétonnée de 20 cm de hauteur et par uné zone bétonnée de 1,5 m 

de largeur dont la pente est orientée vers l'extérieur. La tête du forage est équipée d'un capot cadenassé, 

IL 1.A.c._ Coordonnées du forage 

Les coordonnées Lambert du forage sont les suivantes : 

x = 523,909 km y = 289,694 km 2 = 107,57m NGF 

U111.4.d._ Abandon d'un forage 

La mise hors service d'un forage est portée à la connaissance de l'inspection des installations classées. L'avis de 

l'hydrogéologue agréé sera sollicité eur les conditions de comblement du forage. Les travaux d'obturation ou de 

comblement assurent la protection des nappes phréatiques contre tout risque d'infiltration ou d’interconnexion, 

Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse. 

II1.1.B. Collecte des effluents liquides 

II11.B a. Nature des effluents 

On distingue dans l'établissement : 

_les eaux vannes et les eaux usées de lavabo, toilettes. (EU) ; 

. les eaux pluviales non polluées (EPnp) et les eaux de refroidissement (ERef) 

. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (EPp) ; 

. les effluents industriels (EÏ) tels que eaux de lavage, de rinçage, de procédé... 

I11.1.B, eaux varn 

Les eaux vannes des sanitaires, des lavabos et du restaurant sont rejetées dans le réseau d'assainissement 

communal relié à la station d’épuration de la ville de BLOIS. 

LIL1.B.c. Les eaux pluviales non polluées , 

Les eaux pluviales non polluées sont raccordées au réseau d’assainissement communal relié à la station 

d’épuration de la ville de BLOIS. 

II1.1.B.d_Les eaux de refroidissement 

Les eaux de refroidissement sont en circuit fermé 

UL1Be. Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Tout nouveau raccordement au réseau d’assainissement sera de type séparatif. 

Pour toute réalisation nouvelle ou extension, les eaux pluviales susceptibles d’être polluées seront collectées 

séparément, puis dirigées vers des systèmes séparateurs à hydrocarbures avant dé rejoindre le réseau 

d’assainissement communal. 

U1.1.B.f_ Les effluents industriels 

Les effluents industriels liquides subissent un traitement spécifique visant au respect des valeurs limites fixées 

par le présent arrêté avant rejet au réseau d’assainissement communal. En cas de dépassement des limites 

autorisées, les effluents seront considérés comme déchets industriels spéciaux et devront être traités 

conformément à l’Article. IIL3 du présent arrêté.
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UL1.B.g. Apports d'effluents externes à l'établissement 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

IL. 1.C.Réseaux de collecte des effluents ou produits 

III. 1.Ca. Caractéristiques 

Les réseaux de collecte permettent d'évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées ou 

produits vers les traitements ou milieu récepteur autorisés à les recevoir. 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 

aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les effluents aqueux ne dégagent pas par mélange, des produits toxiques ou inflammables dans ces réseaux ainsi 

que dans le milieu récepteur. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être sont équipés 

d’une protection efficace contre le danger de propagation de flamme. 

Les canalisations de transport de fluides dangereux à l’intérieur de l'établissement sont aériennes. 

UL1.C.b. Isolement du site 

Les réseaux de collecte de l'établissement sont équipés d'obturateurs de façon à maintenir toute pollution 

accidentelle sur le site. Ces dispositifs sont maintenus en état d’utilisation et signalés. Leur entretien et leur mise 

en fonctionnement sont définis par consigne. 

III 1.Cce._ Bassin de confinement 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident ou d'un 

incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction) sont raccordés à un bassin de confinement étanche aux 

produits collectés et d'une capacité minimum de 800 m avant rejet vers le milieu naturel. Les effluents retenus 

ne pourront être rejetés que si leur qualité permet de respecter les normes fixées à l’article IIL1.F.c. Dans le cas 

contraire, ces effluents seront considérés comme des déchets visés à l’article IIL.3. 

Il. 1.D.Plans et schémas de circulation 

L'exploitant établit et tient systématiquement à jour les schémas de circulation des apports d’eau et de chacune 

des diverses catégories d'eaux polluées comportant notamment : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation 

les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, isolement de la distribution alimentaire...) ; 

les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) ; 
les ouvrages d'épuration et les points de rejet de toute nature. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

II. LE. Conditions de rejet 

lILL1E.a Caractéristiques des points de rejet dans le milieu 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

ie
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N° du rejet 1 2 3 4 

Description du rejet Machine à Station de | Ultrafiltration Karcher A 

laver détoxicatio 

lessivielle n 
«FTI » 

EI EI EI EX 
Nature des effluents 

1,5 42 6 3 
Débit maximal 

journalier (m°/) 
ë 0.02 Vs 1.5 Vs 0.15 Vs 0.04 Vs 

Débit maximum 
instantané 

. . Réseau Réseau Réseau Réseau 

Exutoire du rejet d’asssainisse | d’asssainis | d’asssainissem | d’asssainisse 

ment sement ent ment 

z Filtration Physico- Uitrafiltration | Débourbeur 

Traitement avant chimique séparateur 

rejet 

N° du rejet 6 

Nature des effluents EP 

Exutoire du rejet Réseau unitaire 

Traitement avant Déshuileur 

rejet       
  

Tout rejet direct ou indirect non explicitement mentionné ci-dessus est interdit. 

LILI.Eb Aménagement des points de rejet 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de 

mesure (débit, température, concentration en polluants..). Ces points comportent des caractéristiques qui 

permettent de réaliser des mesures représentatives, d'être aisément accessibles, de permettre des interventions en 

toute sécurité et d'assurer une bonne diffusion des rejets sans apporter de perturbation du milieu récepteur. 

III. 1.F. Qualité des effluents rejetés 

I.I.F.a. Traitement des effluents 

Les installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux nécessaires au respect des valeurs 

limites imposées au rejet par le présent arrêté sont conçues, entretenus, exploitées et surveillées de manière à 

faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à 

l’occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de traitement. 

Les paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche d'une installation de traitement sont mesurés 

périodiquement [ou mesuré en continu avec asservissement à une alarme]. Les résultats de ces mesures sont 

portés sur un registre éventuellement informatisé. 

vers



-12- 

Si une indisponibilité ou un disfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires 

pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrétant si besoin les fabrications concernées. 

Le suivi des installations est confié à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

II1.1.F.b._ Conditions générales 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects d’effluents susceptibles 

d’incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé ou à la sécurité publique ainsi qu’à la conservation de la 

faune ou de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement où au bon 

fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout directement ou indirectement des gaz ou 

vapeurs toxiques ou inflammables, ou de favoriser la manifestation d’odeurs, saveurs ou colorations anormales 

dans les eaux naturelles. 

Les rejets directs ou indirects sont interdits dans les eaux souterraines ou sur Île sol. 

L'ensemble des rejets du site doit respecter les valeurs limites et caractéristiques suivantes : 

Température : ..< 30°C 
pH : compris entre 5,5 et 9,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de 

mélange inférieure à 100 mg/Pt/1 
exempt de matières flottantes 
ne pas dégrader les réseaux d’égouts, 

ne pas dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts éventuellement par mélange avec d’autres 

effluents. 

lU11.Fc. Conditions particulières de chacun des rejets 

alinéa 1 Paramètres généraux 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 

concentration et flux ainsi que les modalités de surveillance où d'autosurveillance des effluents ci- dessous 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

définies. CAS 
Référence du rejet : N°1 ne: MT 

Volume maximal sur 24 heures : 1,5m°/j \ 

Maximum Périodicité des mesures 

Concentration | journalier autorisé d’autosurveillance 

Paramètre maximale g/ 

(mg/l) par 
ÿ Par un 

Los eue laboratoire agréé 

; Mini : 5,5 
Ph (en unités PH) | jp. 85 so € 

Débit SO so Quotidienne 

DCO 150 225 SO 

MES 100 150 SO 

DBOS5 150 225 SO 

Nitrites 5 7.5 SO Semestrielle 

Azote global 15 22.5 SO 

Hydrocarbures 5 7.5 SO 

Zn 2 3 mensuelle 

AI 2.5 3.75 mensuelle 

P total 10 15 Ss0             
  

C : Continu



  

Référence du rejet : N°2 

Volume maximal sur 24 heures : 42 m°/j 
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Maximum Périodicité des mesures 

Concentration | journalier autorisé d’autosurveillance 

Paramètre maximale (mg/l) gi ‘ 

par 
: Par un 

l'exploitant 
P laboratoire agréé 

pH sO so (e 

Débit S0 SO GE 

Ni 5 210 hebdomadaire | 

Cu 2 84 SO 

Zn 5 210 hebdomadaire 

Fe 5 210 hebdomadaire 

Al 5 210 SO 

Pb 1 42 SO 

Sn 2 84 SO 

Métaux totaux 15 630 SO 

MES 30 1 260 SO 

F 5 210 50 

Nitrites 1 42 Hebdomadaire Trimestrielle 

P 10 420 50 

DCO 150 6 300 Hebdomadaire 

DBO5 100 4200 SO 

HC totaux 5 210 s0 

€ : Continu 
L'exploitant réalisera, dans un délai n'excédant pas 6 mois à compter de la signature du présent arrêté, 

une étude technico-économique relative a u traitement des nitrites. Les normes de rejet en nitrites fixées 

dans le tableau ci-dessus devront être respectées dans un délai n'excédant pas neuf mois à compter de la 

signature du présent arrêté, sauf impossibilité économique dûment validée par l'inspecteur des 

installations classées. 
' 

 



Référence du rejet : n°3 
Volume maximal sur 24 heures : 6m”/; 
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Maximum Périodicité des mesures 

Concentration | journalier autorisé d’autosurveillance 

Paramètre maximale g/i 

(mg/l) par 
l'exploitant Par un 

laboratoire agréé 

à Mini :5,5 
Ph (en unités pH) Maxi :8,5 SO C 

Débit Êe] sQ Quotidienne 

Température 50 SO so 

DCO 2 000 12 000 50 

MES 150 900 SO Trimestrielle 

DBOS 800 4 800 SO 

Azote global 150 900 SO 

Hydrocarbures 10 60 SO 

Ptotal 20 120 so 

€ : Continu 
4 he 

Référence du rejet : n° 4 , N 
Volume maximal sur 24 heures :3m° | 

Maximum Périodicité des mesures 

Concentration journalier d’autosurveillance 

Paramètre maximale autorisé 

(mg/l) gi par Eric 
l'exploitant : 

F laboratoire agréé 

. Mini :5,5 
PH (en unités pH) Maxi :8,5 SO € 

Débit 50 50 Quotidienne 

DCO 2 000 6 000 SO 

MES 300 900 SO 
Trimestrielle 

DBOS 800 2 400 SO 

Azote global 50 150 SO 

Hydrocarbures 10 30 so 

totaux 

P total 20 60 SO 

C : Continu 
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Référence du rejet : n°6 

  

Prélèvements et analyses effectués par un laboratoire 

  

  

  

  

Concentration agréé par temps de pluie 

Paramètre maximale & is Lu 
(mg/1) Type de suivi Périodicité de la mesure 

DCO 150 

MES 30 Ponctuel Annuelle 

Hydrocarbures 5             
NOTA : Ces normes ne s'appliquent qu'aux rejets des réseaux séparatifs réalisés postérieurement à la signature 

du présent arrêté 
Les teneurs des rejets n°3 et 4 pourront dépasser les valeurs figurant dans les tableaux ci-dessus, sous 

réserve de la réalisation, avant le 31 décembre 2002, d’une étude technico-économique portant sur la mise 

en conformité de ces rejets aux présentes dispositions. 

UIL.LF.d._Autosurveillance 

alinéa 1 Etat récapitulatif 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe est transmis à 

l'inspection des installations classées, tous les trimestres, sous une forme synthétique. Ce document est 

accompagné de commentaires expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions prises 

afin d'y remédier et pour qu'ils ne puissent se reproduire. 

alinéa 2  Fiabilisation de l'autosurveillance 

Les mesures et analyses exécutées, selon les fréquences imposées ci-dessus, par un organisme compétent, choisi 

en accord avec l'inspection des installations classées, servent à valider le dispositif d'analyse utilisé par 

l'exploitant. Les rapports établis à cette occasion sont transmis au plus tard dans le délai d'un mois suivant leur 

réception accompagnés de commentaires éventuels expliquant les anomalies constatées (incidents, teneurs 

anormales...). Les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, 

avec l'accord de cette dernière, se substituer aux dispositions prévues ci-dessus. 

UL1Fe. Références analytiques pour le contrôle des efflu 

ou les effets sur l'environnement 

Les méthodes d’échantillonnage, les mesures ou les analyses pratiquées sont conformes à celles définies par les 

réglementations et normes françaises ou européennes en vigueur. 

UL1LFf_ Rejet dans un ouvra: Ilecti 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fait en accord avec la collectivité à laquelle appartient le 

réseau, conformément à une autorisation de raccordement au réseau public (art. L 35.8 du code de la santé 

publique). ‘ 

IL 1.F.g._ Bilan quadriennal 

L'exploitant adresse tous les 4 ans, au préfet, un dossier faisant le bilan des rejets des substances suivantes, 

d'après les éléments portés à la connaissance de l'inspection des installations classées : 

-Trichloréthylène
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Le dossier précise les flux rejetés, les concentrations dans les rejets, les rejets spécifiques par rapport aux 

quantités mises en œuvre dans l'installation. Les conditions d'évolution de ces rejets et les possibilités de 

réduction envisageables sont également détaillées. 

II1.1.G. - Prévention des pollutions accidentelles 

III. 1.G.a._- Stockages 

alinéa 1  Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé 

à une rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la rétention est au moins 

égale à : 

dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 1. 

La rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides 

et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu 

fermé en permanence. 

Les rétentions ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 

aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

L'élimination des produits récupérés en cas d’accident suit prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes 

au présent arrêté. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour 

l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs : 

soit à double paroi en acier, conformes à la norme NFM 88513 ou à tout autre norme d’un Etat membre de 

l'Espace Economique Européen reconnue équivalente, munis d’un système de détection de fuite entre les deux 

protections, qui déclenchera automatiquement une alarme optique et acoustique ; 

soit placés dans une fosse constituant une enceinte fermée et étanche, réalisée de manière à permettre la 

détection d’une éventuelle présence de liquide en point bas de la fosse ; 

soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions précédentes en terme de double 

protection et de détection de fuite. 

Pour les liquides inflammables, ce stockage s'effectue également dans le respect des dispositions dé l'arrêté du 

22 juin 1998. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À cet effèt, 

l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

alinéa 2 Transports - chargements - déchargements
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Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions 

dimensionnées selon les mêmes règles. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter 

le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides où liquides (ou liquéfiés) sont 

effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher 

ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

alinéa 3 Déchets 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne 

présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des 

eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, sont réalisés sur des cuvettes de 

rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

alinéa 4  Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

III. 1.G.b.__ Etiquetage - Données de sécuri 

L'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux 

présents dans l'installation. 

I constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui 

permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, 

les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

a) La toxicité et les effets des produits rejetés, 
b) Leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 

c) La définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 

d) Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

e) Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, ou la flore 

exposées à cette pollution, 
f)Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et 

des techniques. 

Article. INI.2. CHAPITRE 3.1 : PREVENTION DE LA POLLUTION 

ATMOSPHERIQUE 

UI.2.4. - Généralités 

I1.2.A.a._- Captage 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs génantes sont munies de 

dispositifs permettant de collecter à la source et canaliser les émissions pour autant que la technologie disponible 

sea



et l'implantation des installations le perme 

des travailleurs. 
Ces dispositifs de collecte et canalisati 

accessibles aux fins des analyses précisées par le présent arrêté ou la ré, 

La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus 

conçue de manière à favoriser au m 

L'ensemble de ces installations satis 

Les justificatifs du respect de ces dispositions (notes de 

énergétique...) sont conservés à la disposition de l'inspect 

LIT.2.4.b. _- 

Le brülage à l'air libre est interdit. 

LUI. 2.B.- Traitement des rejets 

ul. 2.B.a._- Emissions diffuses 

aximum l'ascension et la dispersion des gaz dans l" 

fait par ailleurs la prévention des risques d' 

calcul, paramètres des rejets, 

jon des installations classées. 

râlage à l'air libre 
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tent et dans le respect des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité 

on, après épuration des gaz collectés, sont munis d'orifices obturables et 

glementation en vigueur. 

proche du débouché à l'atmosphère, est 

atmosphère. 
incendie et d'explosion. 

optimisation de l'efficacité 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et 

matières diverses sont prises ; à savoir : 

les voies de circulation et aires de stationnement 

etc...) et convenablement nettoyées, 

les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dép 

circulation, 

des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 

ôt de poussières ou de boue sur les voies de 

les dépôts au sol ou les terrains à l'état nu susceptibles de créer une source d'émission en période sèche 

notamment sont traités en conséquence. 

  

  

  

  

  

  

  

  

IIL.2.B.b. - Caractéristiques des installations de traitement 

Installations Nature Traitements 

des rejets 

Chaufferie : 4 
bhaldières Poussières 

fonctionnant au SOx 
gaz naturel NOx 

Usinage Hydrocarbures Filtration 
brouillard d'huile 

Lavage cov 
Chlorure de | Condenseur 
méthylène 
Trichloréthylène 

Traitement de | Alcalinité 

surface Poussières Laveur de gaz 
NO, 

Réglage et tests | COV Filtration par 

common-rail cassette 

Traitement Alcalinité 

thermique Poussières 
NO         
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Les installations de traitement sont conçues, entretenues, exploitées et surveillées de manière à respecter les 

seuils de rejet et les capacités d'épuration déterminées lors de leur implantation (notamment pendant les périodes 

d'arrêt et de démarrage de l'installation). 

IIL.2.C. - Valeurs limites de rejet 

IIL2. Ca. - Définitions 

Pour les valeurs limites de rejet fixées par le présent arrêté : 

le débit des effluents est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de 

température (273 °K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur d'eau (gaz secs), 

les concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) où milligramme(s) par mètre cube rapportée aux 

mêmes conditions normalisées et lorsque cela est spécifié, à une teneur de référence en oxygène ou gaz 

carbonique, 

les valeurs limites de rejet s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur une durée qui 

est fonction des caractéristiques de l'effluent contrôlé, de l'appareil utilisé et du polluant, et voisine d'une demi- 

heure, 

sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite et ne constitue pas un moyen de traitement. 

LL 2.C.b. - Conditions particulières des rejets à l'atmosphère 

Les caractéristiques des rejets à l'atmosphère, après traitement et notamment le débit des effluents, les 

concentrations et les flux des principaux polluants, sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans le tableau 

suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

Installations ou Paramètres Valeurs limites 

émissaires (mg/Nm3) 

concernés 

Chaufferie NO, en équivalent NO2 100 

SO, en équivalent SO2 35 
Poussières s 

Installations de | Poussières 150 

travail des 

métaux 

Installations de | Chlorure de méthylène 20 
dégraissage Tricholoroéthylène 20 

COV totaux 110 

Installations de | Acidité totale, exprimée en H 0,5 

traitement de HF, exprimé en F 5 

AUTÉREES Alcalins, exprimés en OH 10 

NOXx, exprimés en NO2 100 ppm 

Traitement Poussières 150 

thermique NOXx, exprimés en NO2 100 ppm 

Installations de | COV à  l’exclusion du | 110 
réglage et de test | méthane 
common-rail           

Les rejets des installations de dégraissage seront mis en conformité aux normes fixées dans le présent arrêté 

avant le 30 juin 2003. En particulier, et à titre transitoire, les machines n°020232, 020124, 012193, 012126, 

ads
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012511, 012274, 012256, 012435, 012866, 200644 pourront ne pas respecler les normes de ‘rejet fixées dans le 

tableau ci-dessus sous réserve de la mise en œuvre des actions citées dans l'échéancier figurant en annexe 2 du 

présent arrêté. 
Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant 

prend des dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou arrétant si besoin les 

fabrications concernées. 

UI.2.D.- Surveillance des rejets à l'atmosphère 

II1.2.D.a._- Autosurveillance 

L'exploitant réalise une surveillance de ses émissions atmosphériques suivant lé programme indiqué dans le 

tableau qui suit : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Périodicité des mesures 
d’autosurveillance 

Installations ou émissaires Paramètres p , 

concernés : ar un organisme 
Par lexploitant compétent 

Chaufferie Nox : 
Sox s0 Triennale 

Poussières 

Travail des métaux Poussières so Triennale 

Traitement de surface Acidité totale, 

exprimée en H 

HF, exprimé en F 

Alcalins, s0 Annuelle 

exprimés en OH 

NOx, exprimés en 

NO2 

Traitement thermique arr so Triennale 

ZX 

Installations de réglage et de tests | COV so Annuelle 

common-rail ’ 

Installations de lavage Chlorure de 

méthylène 6 
Trichloréthylène Quotidienne Annuelle 

COV             
Chacune des mesures est accompagnée d’une mesure de débit. 

Un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en application du présent paragraphe est transmis à 

l'inspection des installations classées, tous les ans sous uné forme synthétique accompagnée de commentaires 

expliquant les dépassements constatés, leur durée ainsi que les dispositions prises afin d'y rernédier et qu'ils ne 

puissent se reproduire. 

Les appareils et chaînes de mesures mis en œuvre pour les contrôles en continu sont régulièrement vérifiés, 

étalonnés et calibrés selon les spécifications du fournisseur ou conformément à la normalisation française où 

européenne en vigueur. : 

1is sont implantés de manière à : 

ne pas empêcher les contrôles périodiques et ne pas perturber les écoulements au voisinage des points de mesure 

de ceux-ci, 

pouvoir fournir des résultats de mesure non perturbés, notamment durant la durée des contrôles périodiques. 

Les mesures et analyses, pratiquées par l'exploitant ou un organisme extérieur, sont conformes à celles définies 

par les normes françaises ou européennes en vigueur. 

ndlr
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Si les mesures effectuées sur une campagne d’une semaine démontrent que le flux horaire maximal de COV 

visés à l’annexe III de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 est inférieur ou égal à 2 kg/heure, les mesures en 

continu pourront être rernplacées par des mesures ponctuelles par un laboratoire agréé. Les mesures seront dans 

ce cas effectuées selon une périodicité trimestrielle. 

IL 2.D.b. - Critères de dépassement 

Dans le cas d’une surveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour ), 10 % des résultats de 

ces mesurés peuvent dépasser les valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 

10 % sont comptés sur une base de 24 heures pour les effluents gazeux. 

U1.2.D.c. - Contrôles instantanés 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 

prescrite. 

1112 D.d_- Fiabilisation de l'autosurveillance 

Les mesures et analyses exécutées selon les fréquences imposées ci-dessus par un organisme compétent, choisi 

en accord avec l'inspection des installations classées servent à valider le dispositif utilisé par l'exploitant, Les 

rapports établis à cette occasion sont transmis au plus tard dans le délai d'un mois suivant leur réception avec les 

commentaires nécessaires. Ces commentaires portent notamment sur le régime de fonctionnement des activités 

contrôlées et tout fait susceptible d'influencer la représentativité des résultats. Les contrôles inopinés exécutés à 

la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 

dispositions prévues ci-dessus. 

II1.2.D.e. - Références analytiques 

Les méthodes d'échantillonnage, de mesure et d'analyse sont conformes à celles définies par les réglementations 

ou normes françaises ou européennes en vigueur. 

En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation statistique de 

l'évolution du paramètre. 

I11.2.E. Application de l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 

L'arrêté ministériel du 29 mai 2000 portant modification de l’arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et 

à la consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation est applicable à l'établissement (hors installation de traitement de 

surface). 

L'exploitant met en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de 

solvants des installations. Ce plan est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées, 

Article. IIL3. DECHETS 

II1.3.A.- L'Élimination des déchets 

U1.3.4.a. _- Définition et règles 

L'élimination des déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement nécessaires à 

la récupération des éléments et matériaux réutilisables on de l'énergie, ainsi qu'au dépôt ou au rejet dans le milieu 

naturel de tous autres produits dans des conditions qui ne soient pas de nature à produire des effets nocifs sur le 

sol, la flore et la faune, et, d'une façon générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et à l'environnement. 

Afin d'assurer une bonne élimination des déchets, l'exploitant organise la gestion de ses déchets, 

de façon à :
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limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

limiter les transports en distance et en volume, 

trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

choisir la filière d'élimination ayant le plus faible impact sur l'environnement à un coût économiquement 

acceptable, 

s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, 

biologique ou thermique, 

s’assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d’un stockage dans les meilleures 

conditions possible. 

' 
: 

UL3.4.b. - Conformité aux plans d'élimination des déchets 

L'élimination des déchets respecte les orientations définies dans les plans d'élimination des déchets approuvés 

par arrêtés préfectoraux. 

I11.3.B.- Gestion des déchets à l'intérieur de l'établissement 

UI1.3.B.a. _- Organisation 

L'exploitant organise le tri, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement. 

Cette procédure est écrite, et régulièrement mise à jour. 

II1.3.C.- Stockages sur le site 

UL3.Ca. - Quantité. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne dépasse pas la quantité mensuelle produite (sauf en situation 

exceptionnelle justifiée par des contraintes extérieures à l'établissement comme les déchets générés en faible 

quantité (< 5 t/an) ou faisant l'objet de campagnes d'élimination spécifiques). En tout état de cause, ce délai ne 

dépassera pas 1 an. 

UL3.C.b._- Organisation des stockages 

Toutes précautions sont prises pour que : 

- les mélanges de déchets ne soient pas à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en particulier à 

l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à Ja formation de produits explosifs, 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entré le déchet et les produits ayant été contenus dans 

l'emballage, 

- les emballages soient repérés par les seules indications concernant le déchet. 

- les déchets conditionnés en emballages soient stockés sur des aires couvertes et ne puissent pas être gerbés 

sur plus de deux hauteurs. 

Les cuves servant au stockage de déchets sont réservées exclusivement à cette fonction et portent les indications 

permettant de reconnaître lesdits déchets. 

Les déchets ne sont stockés, en vrac dans des bennés, que par catégories de déchets compatibles et sur des aires 

affectées à cet effet. Toutes les précautions sont prises pour limiter les envols. 

Les bennes contenant des déchets générateurs de nuisances sont couvertes ou placées à l'abri des pluies. Les 

bennes pleines ne restent pas plus de 15 jours sur le site, sauf en cas d'indisponibilité de la filière d'élimination.
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IIL.3.D.- Elimination des déchets 

Ul.3.D.a._- Transports 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant vérifie lors du chargement que les emballages ainsi que les 

modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à respecter les 

réglementations spéciales en vigueur. 

111.3.D.b. - Elimination des déchets banals 

Les emballages industriels sont éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 1er juillet 1994 

relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

Les emballages industriels utilisés sur le site doivent satisfaire aux exigences définies par les dispositions du 

décret n° 98-638 du 20 juillet 1998 relatif à la prise en compte des exigences liées à l’environnement dans la 

conception et la fabrication des emballages. 

Un tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre, les métaux, … est effectué en vue de leur 

valorisation. En cas d'impossibilité, justification est apportée à l'inspection des installations classées. 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, métaux, ..) non valorisables et non souillés 

‘par des produits toxiques ou polluants ne sont récupérés ou éliminés que dans des installations autorisées ou 

déclarées à ce titre. 

A compter du ler juillet 2002, l'exploitant doit être en mesure de justifier le caractère ultime, au sens de l’article 

L 541.1 du Code de l'Environnement, des déchets mis en décharge. 

Un bilan annuel précisant les taux et les modalités de valorisation est effectué par grands types de déchets (bois, 

papier, carton, verre, huile, fer, cuivre...) et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L13.D.c._- Elimination des déchets industriels spéciaux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'intérieur de l'établissement ou de ses dépendances, est 

assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au titre ler du Livre V du Code de 

l'Environnent, relatif aux installations classées pour la protection de l'environnement. L'exploitant est en mesure 

d'en justifier l'élimination à l'inspection des installations classées. Il tiendra à sa disposition une caractérisation ét 

une quantification de tous les déchets spéciaux générés par ses activités, 

Les niveaux de gestion des déchets sont définis comme suit : 

Niveau 0 : réduction à la source de la quantité et de la toxicité des déchets produits - mise en œuvre de 

technologies propres, 

Niveau | : recyclage ou valorisation des sous-produits de fabrication et des déchets, 

Niveau 2 : traitement ou prétraitement des déchets (destruction thermique, traitements physico-chimique, 

détoxication, stabilisation.…), 

Niveau 3 : stockage des déchets ultimes. 

Ne peuvent être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les 

arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets industriels spéciaux ultimes et 

stabilisés. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés ou décontaminés conformément au décret n° 87-59 du 2 

février 1987 modifié relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination des polychlorobiphényles et 

polychloroterphényles, par des entreprises agréées. 

IIL3.D.d. - Suivi des déchets générateurs de nuisances 

Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions sont 

renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent être totalement 

néttoyés, ils sont éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions définies au présent arrêté. 

csilues
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Les huiles usagées sont récupérées et évacuées conformément aux dispositions du décret n° 79-982 du 21 

novembre 1979 modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées. Elles sont remises à un 

ramasseur agréé pour le département en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux 

conditions de ramassage des huiles usagées. 

L'exploitant doit établir un bordereau de suivi de déchets, lors de la remise de ses déchets à un tiers, selon les 

modalités fixées à l'arrêté du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs 

de nuisances. 

Pour chaque déchet industriel spécial, l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet qui est tenue à jour 

et qui comporte au minimum les éléments suivants : 

- le code du déchet selon la nomenclature, 

- a dénomination du déchet, 

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 

- Ja filière d'élimination prévue, 

= Jes caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 

- Ja composition chimique du déchet (composition organique et minérale), 

- les risques que présente le déchet, 

- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières ou produits, 

- les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés : 

_ Ja fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

= les résultats des contrôles effectués sur le déchet, 

- les observations faites sur le déchet, 

= les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs , 

- les refus d'acceptation, les raisons des refus et les moyens mis en œuvre pour y remédier. 

I113.D.e. - Registres relatifs à l'élimination des déchets 

Pour chaque enlèvement les renseignements. minimum suivants sont consignés sur un document dé forme 

adaptée (registre, fiche d'enlèvement, listings informatiques...) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- origine et dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur)), 

- nature de l'élimination effectuée. 

U1.3.D.f_- Déclaration trimestrielle 

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris inteme à 

l'établissement) fait l'objet d'une déclaration trimestrielle, dans les formes définies en accord avec l'inspection 

des installations classées, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de 

nuisances.
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Article. IIL.4, - PREVENTION DES NUISANCES SONORES - VIBRATIONS 

II1.4.A.- Généralités 

Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne puisse être à 

l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité 

du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

I1.4.B.- Niveaux sonores en limites de propriété 

Les émissions sonores de l'installation n’engendrent pas une émergence supérieure aux valeurs admissibles 

fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée, telles que définies à l’article 2 de 

l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 (JO du 27 mars 1997) : 

  

          

Niveaude bruit ambiant existant dans Emergence admissible Emérgence admissible 

les zones à émergences réglementées de7h422 8 MAR RATA 

(incluant le bruit de l’établissement) sur inaacue Dimanche 
et jours fériés et jours fériés 

Supérieur à 45 dB (A) 5 dB (A) 3 dB (A) 
  

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés 

À du bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruit résiduel (en l'absence des bruits générés par 

l'établissement). 

Les niveaux de bruit à ne pas dépasser en limites de propriété de l'établissement, déterminés de manière à 

assurer le respect des valeurs d’émergences admissibles sont les suivants : 

  

Niveau limite admissible en dB (A) 

Emplacement du point de mesure 
  

Période diurne Période nocturne 
  

        Tous points de la limite de propriété 70 60 
  

Lorsque plusieurs installations classées sont situées au sein d’un même établissement, le niveau de bruit global 

émis par l’ensemble des activités exercées à l’intérieur de l'établissement y compris le bruit émis par les 

véhicules et engins visés au II1.4.D, respecte les valeurs limites ci-dessus. 

La durée d’apparition d’un bruit particulier de l’établissement, à tonalité marquée et de manière établie ou 

cyclique, n'excède pas 30 % de la durée de fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurne 

où nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Les zones à émergences réglementées sont définies comme suit : 

- intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 

d'autorisation de l’installation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cours, jardin, 

terrasse...) 

= Les zones constructibles définies par les documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la 

date du présent arrêté d’autorisation. 

- l’intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de l’arrêté 

d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures éventuelles les plus 

proches (cours, jardin, terrasse...), à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à 

recevoir des activités artisanales ou industrielles.
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I11.4.C. Disposition particulière 

L'établissement existant au 1° juillet 1997 et la limite de propriété étant distante de moins de 200 mètres de 

zones à émergence réglementée (proximité immédiate), les valeurs admissibles d’émergence ne s’appliqueront : 

qu’au-delà de 50 mètres de la limite de propriété pour le point de mesure n°5 du plan joint au présent arrêté. 

II1.4.D.- Autres sources de bruit 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 

l'établissement, sont conformes aux dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de leurs 

émissions sonores. En particulier, les engins de chantier sont conformes à un type homologué. 

L'usage de tous appareils de communication par Voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) 

génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

III. 4.E.- Vibrations 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs 

antivibrations efficaces. La gène éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques annexées à la 

circulaire ministérielle n° 86.23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

l'environnement par les installations classées. 

Ill. 4.F.- Contrôles des niveaux sonores 

L'exploitant fait réaliser tous les 3 ans et à ses frais, une mesure des niveaux d'émissions sonores par une 

personne ou un organisme qualifié selon une procédure et aux emplacements choisis après accord de l'inspection 

des installations classées. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

La prochaine campagne de mesures sera réalisée dans l’année qui suivra la notification du présent arrêté. 

Article. ILS5. PREVENTION DES RISQUES 

III. 5.A. Généralités 

1115. A.a. Gestion de la prévention des risques 

L'exploitant conçoit ses installations et organise leur fonctionnement et l'entretien selon des règles destinées à 

prévenir les incidents et les accidents susceptibles d'avoir, par leur développement, des conséquences 

dommageables pour l'environnement. 

Ces règles, qui ressortent notamment de l'application du présent arrêté, sont établies en référence à une analyse 

préalable qui apprécie le potentiel de danger de l'installation et précise les moyens nécessaires pour assurer la 

maîtrise des risques inventoriés. 

111.5.4.b. Information préventive des tiers 

L'exploitant mettra en place une information préventive des tiers quant aux risques analysés dans l'étude des 

dangers ayant mis en évidence des zones d'effets dépassant les limites de l'établissement. 

Il s’agit des risques suivants : 
-Feu de flaque de méthanol (Z2=22 m) 

-Explosion au niveau du ciel gazeux d’une des cuves de méthanol (Z2=30 m) 

-Rupture d’une canalisation d'ammoniac (Z1=105 m ; Z2=136 m)
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II 5.A.c. Dossi sécurité 

L'exploitant établit la liste de tous les procédés potentiellement dangereux mis en œuvre dans l'établissement. 

Chacun d'eux fait l'objet d'un examen systématique sur la base d'un ensemble de critères permettant d'apprécier 

leurs risques potentiels pour l'environnement et la sécurité. 

L'exploitant dresse ensuite sous sa responsabilité la liste des procédés potentiellement dangereux pour lesquels il 

constitue un dossier de sécurité, Cette liste est communiquée à l'inspection des installations classées. 

Chaque dossier sécurité comprendra au moins les éléments suivants : 

caractéristiques physiques, chimiques et toxicologique des produits mis en œuvre : matières premiers, produits 

intermédiaires isolables et produits fabriqués, y compris les impuretés connues, quantités maximales mises en 

œuvre ; 
caractéristiques des réactions chimiques principales avec estimation du potentiel du risque s'y rapportant ; 

-  incompatibilités entre les produits et matériaux utilisés dans l'installation ; 

- délimitation des conditions opératoires sûres du procédé, et recherche des causes éventuelles des dérives des 

différents paramètres de fonctionnement, complétées par l'examen de leurs conséquences et des mesures 

correctrices à prendre ; 

- schéma de circulation des fluides et bilans matières ; 

- modes opératoires ; 

- consignes de sécurité propres à l'installation. Celles-ci devront en particulier prévoir explicitement les 

mesures à prendre en cas de dérive du procédé par rapport aux conditions opératoires sûres. 

Le dossier sécurité est complété, si besoin révisé au fur et à mesure de l'apparition de connaissances nouvelles 

concernant l'un des éléments qui le compose ou à l'occasion de toute modification du procédé ou aménagement 

des installations. 

UI15.A.d. Equipements __et paramètres de fonctionnement 

importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers (et éventuellement du dossier de sécurité), la liste 

des équipements et paramètres importants pour la sécurité afin de prévenir les causes d'un accident où d'en 

limiter les conséquences. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées et régulièrement mise à jour. 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaire enregistrés en continu. 

.5.4.e. Zone, dangers 

L'exploitant définit les zones pouvant présenter des risques d'incendie, d'explosion ou d'émanations toxiques de 

par la présence des produits stockés ou utilisés, ou d'atmosphères explosibles ou nocives pouvant survenir soit de 

façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière 

épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Les zones de dangers sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 

tenu à jour. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant uné zone de dangers est considéré dans son 

ensemble comme zone de dangers. 

II1.5.B. Conception et aménagement des infrastructures 

1I1.5.B.a._ Circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 

connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée 
ss
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L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des 

contrôles que doit assurer le gardien. 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus et reçoit à cet effet une 

formation spécifique. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et 

dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. Ces aires de circulation sont aménagées sur au moins 

un demi-périmètre ceinturant les bâtiments pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 

difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 

- hauteur libre : 3,50 m 

- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

Des aires de retournement sont aménagées aux extrémités. 

1115 Bb. Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir s'opposer à la propagation d'un incendie. En 

particulier, l’ensemble des bâtiments affectés à la fabrication sera sprinklé avant le 31 décembre 2004. 

À l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour 

faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre, 

Un isolement entre les bâtiments A et C sera réalisé au nivéau de la galerie de liaison par le biais d’une porte 

coupe-feu de degré une heure. 

La partie supérieure de l'atelier comporte à concurrence d’au moins 2% de la surface de la toiture, des éléments 

permettant en cas d’incendie l'évacuation des fumées et de la chaleur. Des éléments à commande automatique et 

manuelle ont une surface calculée en fonction des produits où matières entreposés et des dimensions de 

l'entrepôt (1 % minimum). Les commandes des exutoires de fumées seront positionnées à proximité des sorties 

et seront facilement accessibles. 

Les règles d'urgence à adopter en cas de sinistre sont portées à la connaissance du personnel et affichées. 

IIL5.B.c._ I lations électriques - mise à la terre 

L'installation électrique doit être conçue, réalisée et entretenue conformément au décret n° 88.1056 du 14 

novembre 1988 relatif à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises de la série 

NF C qui lui sont applicables. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit et tout échauffement. 

Un contrôle est effectué au minimum une fois par an par un organisme agréé qui mentionnera très explicitement 

les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Il est remédié à toute défectuosité relevée dans les délais 

les plus brefs. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle du paratonnerre éventuel. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 

spécifications techniques d'origine. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

als
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Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 

l'établissement. 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 

de l'arrêté ministériel précité. 

IL. 5.B.d._ Poussières inflammables 

L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables hors des 

dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe néanmoins, l'installation est 

munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé et la limitation des effets de surpression interne dans les 

appareils. Ce nettoyage est effectué régulièrement et autant que nécessaire. 

Des mesures particulières d'inertage sont prises pour la manipulation de poussières inflammables lorsqu'elles 

sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables ou explosives est équipé d'un dispositif d'alarme de 

température ou tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque d'entraîner des 

conséquences graves. 

U1.5.B.e. Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service où mis en 

position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Les réseaux électriques alimentant ces équipements importants pour la sécurité sont indépendants de sorte qu'un 

sinistre n'entraîne pas la destruction simultanée de l'ensemble des réseaux d'alimentation. 

lIL5.Bf._ Protection contre l'électricité statique et les courants 

de circulation 

Des dispositions constructives et d'exploitation sont prises pour prévenir l'apparition de charges électrostatiques 

et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que protéger les installations des effets des courants de 

circulation. 

U15.B.g.  Utilités 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui alimentent les équipements 

importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

h. Protection contre la re 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de 

porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes 

ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 

janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en 

vigueur dans un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes.
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I1.5.C. Exploitation des installations 

UL5.Ca. Exploitation 

alinéa 1 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations, dont le 

dysfonctionnement aurait des conséquences sur la sécurité publique et la santé des populations (phases de 

démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et des nuisances générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- Je maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières dangereuses nécessaires au 

fonctionnement de l'installation. 

alinéa 2 Produits 

Les füts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le nom des produits et s'il y a lieu les 

symboles de danger, conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations 

chimiques dangereuses. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, explosif, 

toxique ou corrosif sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum technique permettant leur 

fonctionnement normal. 

alinéa 3  Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des produits dangereux 

ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en 

particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

alinéa 4 Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur 

réutilisation. 

Les bâtiments ou installations désaffectés sont également débarrassés de tout stock de produits dangereux et 

démolis au fur et à mesure des disponibilités. Une analyse détermine les risques résiduels pour ce qui concerne 

l'environnement (sol, eau, air). Des opérations de décontamination sont, le cas échéant, conduites. 

II15.C.b. Sécurité 

alinéa 1 Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones à risques associés, 

les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,
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- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de 

pollution vers le milieu récepteur. 

alinéa 2 Systèmes d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique sont munies de systèmes de 

détection et d'alarme adaptés aux risques et destinés à informer rapidement le personnel de fabrication de tout 

incident. 

Les installations concernées sont dotées d'un système de sécurité, indépendant du dispositif de conduite, et 

assurant la mise en sécurité des équipements en cas de dépassement de seuils critiques préétablis. 

Les détecteurs, commandes, actionneurs et autres matériels concourant au déclenchement et à la mise en œuvre 

du dispositif d'arrêt d'urgence et d'isolement sont clairement repérés et pour les commandes "coup de poing", 

facilement accessibles sans risque pour l'opérateur. 

alinéa 3 Alerte interne 

En cas d’accident, des alarmes appropriées sont déclenchées pour alerter sans délai les personnes présentes dans 

l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus. Les alarmes doivent être audibles de tout point 

du bâtiment. 

alinéa 4 Gardiennage 

Un gardiennage est assuré en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des 

contrôles que doit assurer le gardien. 

Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus et reçoit à cet effet une 

formation spécifique. 

alinéa 5 Sécurité incendie 

Les hydrants présents sur le site seront maintenus en parfait état et le résultat de leur contrôle annuel sera adressé 

au Service Départemental d’Incendie et de Secours. 

L'établissement sera doté d’un éclairage de sécurité de type C 

Des robinets d’incendie armés seront installés en nombre suffisant sur l'intégralité des bâtiments. 

Les dispositifs d'éclairage, de détection, de ventilation et de désenfumage seront maintenus en parfait état de 

fonctionnement. Par ailleurs, ils seront régulièrement et rigoureusement vérifiés. 

L'établissement sera doté en nombre suffisant et en des endroits visibles et accessibles en toutes circonstances 

d’extincteurs portatifs de type et capacité appropriés au risque à défendre. Ces extincteurs seront périodiquement 

contrôlés. 

L'établissement disposera d’une équipe d'intervention composée de personnels formés et entraînés à l'extinction 

d’incendies. 

HI. 5.D. Travaux 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 

inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 

nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation 

et les dispositions de surveillance à adopter. 

Ces travaux font l'objet d'un permis de travail (ou permis de feu) délivré par une personne nommément autorisée. 

Le permis rappelle notamment : 

als
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- les motivations ayant conduit à la délivrance du permis de travail, 

- Ja durée de validité, 

-  Janature des dangérs, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- es mesures de prévention à prendre, notamment les contrôles d'atmosphère, les risques d'incendie et 

d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte 

(incendie, etc...) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux 

destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

À l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du matériel de 

chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 

l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance où de services extérieures à l'établissement interviennent pour tous travaux ou 

interventions qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 

L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 

IL. 5.E. Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des risques 

d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis de travail. 

UL.5.F. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs ét intervenants sur le site, y compris le personnel 

intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents aux installations, la conduite à tenir en cas 

d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour contrôler le niveau de connaissance el assurer son maintien. 

Cette formation comporte notamment : 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de fabrication 

mises en ŒUVTE, 

- les explications nécéssaires pour la bonne compréhension des consignes, . 

= des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, 

ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

= une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de réaction 

face au danger. 

TITRE IV. DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES 

APPLICABLES A CERTAINES INSTALLATIONS 

Toutes dispositions techniques, énoncées ci-dessous ou dans un arrêté complémentaire pris en application du 

présent titre, intéressent spécifiquement l'activité de l'établissement dont elles font l'objet. 

sl
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Article. IV.1. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE STOCKAGE 

D’AMMONIAC (RUBRIQUE N° 1136) 

IV.1.A. Implantation - aménagement 

IV.1.4.a._- Rétention des aires et locaux de travail 

| Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 

( \ susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 

|: 1°] pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par 

rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les 

produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, où en cas d'impossibilité traités conformément à 

l'Article. IIL3 du présent arrêté 

ÎV.1.B. 4. Risques 

IV.1.B.a._ Consignes urité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

notamment les conditions de rejet prévues au point I1.1.G. 

4 | 
14 ( 

| / - les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

ÎV.1.B.b. Système de détection 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être munies de 

systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manières à informer 

FË rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant 

1: doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien 

| destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de dégagement 

ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les parties de l'installation visées au point IIL.5.A.e 

si du présent arrêté sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux 

| situations. Ces détecteurs doivent être exposés et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent êtré | RTE 

| présentes des atmosphères confinées, F 

L'exploitant fixera au minimum deux seuils de sécurité suivants : 

- Je franchissement du premier seuil (soit 600 ppm dans les endroits où le personnel est toujours présent, soit 

| 2000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et la mise en 

| service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur, 

| - Je franchissement du deuxième seuil (ce seuil est au plus égal au double de la valeur choisie pour le Lér seuil) 

entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, une alarme audible en tous 

| points de l'établissements et le cas échéant , une transmission à distance vers une personne techniquement 

| compétente. 

TT & 
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Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en un lieu clairement identifié 

\ | et occupé en permanence par des personnes convenablement formées aux risques inhérents à l’ammoniac. 

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux normes a | 

vigueur. j



IW1B.c. Capacités d'ammoniac et dispositifs limiteurs de 

ressi 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent posséder un 

indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen de 

vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques pilotées par un ou 

plusieurs paramètres de l'installations ou actionnées par des coups de poing" judicieusement placés. 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstance, hormis pendant le temps de remplacement immédiat pour 

entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins montés en parallèle et ayant une pression de levée 

au plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs limiteurs de pression, n-1 

dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte que la pression à l'intérieur du 

réservoir n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale de service. 

En des points spécifiques, les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, 

sans possibilités d'obstruction accidentelle, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser l'ammoniac. 

ns IV.1.B.d.__ Canalisation d'ammoniac 

Toute proportion contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des conséquences 

/ notables pour l'environnement doit pouvoir être isolées par un ou des vannes de sectionnement manuelle(s) 

/ située(s) au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif devra être, si nécessaire, complété par une vanne de 

up | sectionnement automatique à sécurité positive qui devra notamment se fermer en cas d'accès d'urgence ou de 

| | détection d'ammoniac au deuxième seuil défini à l'article TV.1.B.b. À 

À 
[ Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les plus réduits possibles, cela visant à 

limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être efficacement 

Î protégées contre les chocs et la corrosion. 

\Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de ligne, etc). 

\ 

| Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs 

dimensions doivent être contrôlées selon les normes ét réglementations en vigueur. Ces contrôles donnent lieu à 

compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

IV.1.C. 6. Air- Conditions de rejet 

Toutes dispositions sont prises pour éviter des purges, pour éviter le rejet d'ammoniac à l'air libre, Dans le cas 

des purges, toute position sera prise pour limiter les rejets en ambiance de travail de l'ammoniac à 25 ppm. 

Article. IV.2. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE TRAVAIL 

MECANIQUE DES METAUX(RUBRIQUE N° 2560 ), DE TRAITEMENT THERMIQUE DES 

METAUX (RUBRIQUE N°2561), D'EMPLOI DE MATIERES ABRASIVES (RUBRIQUE N° 

2575). 

IV.2.A. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 

- couverture incombustible, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 

side
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équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

IV.2.B. Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Elle est 

desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie échelle si le plancher haut de cette 

installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. En cas de local fermé, une des 

façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

IV.2.C. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour 

notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit 

être placé aussi loin que possible des habitations voisines. 

IV.2.D. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 

relatif à la réglementation du travail. 

IV.2.E. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 

produits. 

IV.2F. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être étanche et incombustible. Les produits répandus 

accidentellement doivent pouvoir être recueillis, soit au moyens de boudins gonflables, soit au moyen du bassin 

de confinement visé à l’article IIL.1.C.c. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en 

cas d'impossibilité traités conformément à l’ Article. IIL3 du présent arrêté. 

1V.2.G. Captage et épuration des rejets à l'atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs (en particulier les installations de 

soudure) doivent être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. 

Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'orifices obturables et 

accessibles aux fins d'analyse. 

Le débouché des cheminées doit étre éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter d'obstacles à la 

diffusion des gaz (chapeaux chinois...) 

Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

Article, IV,3. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE STOCKAGE DE 

LIQUIDES INFLAMMABLES (RUBRIQUE N°1432/1430) 

1V.3.A. Réservoirs 

Les réservoirs enterrés doivent répondre aux conditions fixées par l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux 

réservoirs enterrés dans lesquels sont emmagasinés des liquides inflammables. 

L'accès des dépôts de liquides inflammables doit être convenablement interdit à toute personne étrangère à leur 

exploitation. 
iles



Les liquides inflammables doivent être renfermés dans des récipients pouvant être soit des bidons, soit des fûts, soit 

des réservoirs fixes. 

Ces récipients doivent être fermés, incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et ils doivent 

présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

Les liquides inflammables nécessitant un réchauffage doivent être exclusivement stockés dans des réservoirs 

métalliques. 

Les dépôts ne doivent contenir des liquides inflammables dans des récipients en verre que si ces derniers ont une 

capacité unitaire maximum de 2 litres ou s'ils sont garantis par une enveloppe métallique étanche, convenablement 

ajustée pour les protéger efficacement. Les récipients en verre non garantis par une enveloppe métallique doivent 

être stockés dans des caisses rigides comportant des cloisonnements empêchant le heurt de deux récipients. 

Les réservoirs fixes métalliques doivent être construits en acier soudable. lis peuvent être de différents types, 

généralement cylindriques à axe horizontal ou vertical. 

S'ils sont à axe horizontal ils doivent être conformes à la norme NF M 88 512 et, sauf impossibilité matérielle due 

au site, être construits en atelier. 

S'ils sont à axe vertical et construits sur chantier, ils doivent être calculés en tenant compte des conditions 

suivantes : 

a) leur résistance mécanique doit être suffisante pour supporter : 

= léremplissage à l'eau et les surpression et dépression, 
- le poids propre du toit, 

- les effets du vent et la surcharge due à la neige, en conformité avec les règles NV du ministère de 

l'équipement, 
-_ les mouvements éventuels du sol. 

b) le taux de travail des enveloppes métalliques, calculé en supposant le réservoir rempli d'un liquide de densité 

égale à 1, devra être au plus égal à 50 % de la résistance à la traction. 

Les réservoirs visés ci-dessus doivent être conçus et fabriqués de telle sorte qu'en cas de surpression accidentelle, il 

ne se produise de déchirure au-dessous du niveau normal d'utilisation. 

Les réservoirs doivent subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de résistance et d'étanchéité 

comprenant les opérations suivantes : 

a) premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation, 

- _obturation des orifices, 

- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir une 

surpression ; 

b) deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir, 

-_ vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus faible que la 

capacité du réservoir est elle-même faible), 

-  obturation des orifices, 
- application d'une dépression de 2,5 millibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir cette 

dépression. 

1V.3.B. Equipements des réservoirs 

Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des 

eaux ou des trépidations. 

solos
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Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des 

tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt 

isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

Les vannes de piètement doivent être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de 

fragilité. 

Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance 

aux actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide 

contenu. 

Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une perforation de la 

paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct doit être fermé par un tampon 

hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

Il appartient à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, 

que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice 

comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association Française de 

Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé 

par un obturateur étanche. 

Dans la traversée des cours et des sous-sols, les raccords non soudés des canalisations de remplissage ou de vidange 

des réservoirs doivent être placés en des endroits visibles et accessibles, ou bien être protégés par une gaine étanche, 

de classe MO et résistante à la corrosion. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage 

s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées, de façon apparente, la 

capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la 

moitié de la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne, ni 

obturateur. ; 

Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide 

emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes, 

Ces orifices doivent déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le point de 

livraison. Ils doivent être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage. 

Les réservoirs doivent être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 

100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage doivent être reliées par une liaison 

équipotentielle. 

La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la corrosion externe doit être assurée en 

permanence.
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1V.3.C. Installations annexes 

Les réservoirs destinés à alimenter une installation (chaufferie, atelier d'emploi ..) doivent être placés en contrebas 

des appareils d'utilisation, à moins qu'il n'existe un dispositif de sécurité évitant tout écoulement accidentel de 

liquide par siphonnage. 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif fournis par l'installateur, doivent être conservés avec 

les documents relatifs à l'installation et tenus à disposition de l'inspecteur des installations classées. 

IL doit exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appareils d'utilisation, monté sur la canalisation 

d'alimentation, placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, manœuvrable manuellement 

indépendamment de tout autre asservissement, 

Une pancarte très visible doit indiquer le mode d'utilisation de ce dispositif en cas d'accident. 

Article. IV.4. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX ATELIERS D'ESSAIS DES 

MOTEURS A COMBUSTION INTERNE (RUBRIQUE N° 2931) 

Les bancs d'essais doivent être munis d'un dispositif silencieux efficace et les essais doivent être effectués dans des 

locaux spéciaux convenablement insonorisés. 

Il est interdit d'entreposer dans les ateliers d'essais de moteurs des liquides inflammables autres que ceux des 

réservoirs d'alimentation normale des moteurs. 

Article. IV.5. VI - PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX 

INSTALLATIONS DE REFRIGERATION ET DE COMPRESSION 

(RUBRIQUE N° 2920.2°.4) 

1V.5.A. Implantation 

Les locaux où fonctionnent les appareils contenant des gaz comprimés ou liquéfiés seront disposés de façon 

qu'en cas de fuite accidentelle des gaz, ceux ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour 

le voisinage. 

Les locaux sont implantés en rez-de-chaussée. 

1V.5.B. Issues de secours 

Les locaux seront munis de portes s'ouvrant vers l'extérieur en nombre suffisant pour permetire en cas d'accident 

l'évacuation rapide du personnel. 

1V.5.C. Réglementation appareils à pression 

Les matériels respecteront la réglementation relative aux appareils à pression de gaz. 

IV.5.D. Entretien et exploitation 

Les ingrédients servant au graissage et au nettoyage ne sont pas conservés dans la salle des compresseurs. 

Le local de compression est maintenu en parfait état de propreté. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration des poussières dans les compresseurs. 

Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrétant automatiquement l'appareil si la pression de gaz devient trop 

faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

salée
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L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un 

au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets sont disposés aux endroits convenables pour éviter des 

renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits de 

condensation sont susceptibles de s'accumuler. 

Les produits de purge sont collectés et traités avant rejet. 

Toutes mesures sont prises pour éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions 

dangereuses pour les autres appareils ou pour les canalisations. 

IV.5.E. Prévention de la legionellose 

1V.5.E.a. Définitions-Généralités 

Les dispositifs à refroidissement par pulvérisation d’eau dans un flux d’air exploités par la société sont 

soumis aux obligations définies par le présent arrêté en vue de prévenir l'émission d’eau contaminée 

par légionella. 

Sont considérés comme faisant partie du système de refroidissement au sens du présent arrêté : les circuits d’eau 

en contact avec l’air et l’ensemble évaporatif qui leur est lié. 

IV.5.E.b. Entretien et maintenani 

Etat de surface 

L'exploitant devra maintenir en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt le garnissage et les 

parties périphériques en contact avec l’eau (et notamment les séparateurs de gouttelettes, caissons.) pendant 

toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement. 

Entretien et Maintenance 

Cas général 

Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en tout état de 

cause au moins une fois par an, l’exploitant procèdera à : 

- une vidange complète des circuits d’eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d’eau d'appoint ; 

- un nettoyage mécanique et/ou chimique des circuits d’eau, des garnissages et des parties périphériques ; 

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis à vis de l'élimination des légionella a été reconnue, tel 

que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s’appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d’eau situé en amont de l’alimentation 

en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l’égout soit récupérées et 

éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des 

installations classées. Les rejets à l’égout ne devront pas nuire à la sécurité des personnes ni à la conservation des 

ouvrages. 

Cas particulier - Mesures compensatoires 

Si l'exploitant justifie d’une impossibilité technique à respecter les dispositions de l’article d-L, il devra mettre en 

œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, validé in situ par des analyses d’eau pour 

recherche de légionella, dont une au moins interviendra sur la période de mai à octobre.



Personnel d'entretien et de maintenance 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant fera appel à du personnel 

compétent dans le domaine du traitement de l’eau. 

Masques 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l’exploitant mettra à disposition des personnels intervenant à 

l'intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d’être exposés par voie respiratoire aux 

aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols biologiques, gants...), destiné 

à les protéger contre l’exposition : 

- aux produits chimiques, 

- aux aérosols d’eaux susceptibles de contenir des germes pathogènes, 

Un panneau devra signaler le port de masque obligatoire. 

Livret d'entretien 

L'exploitant reportera toute intervention réalisée sur le système de refroidissement dans un livret d'entretien qui 

mentionnera : 
- les volumes d’eau consommée mensuellement, 

- les périodes de fonctionnement et d’arrét, 

- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates/nature des opérations/identification des 

intervenants/nature et concentration des produits de traitement), 

- les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, 

concentration en legionella,.…). 

Les plans des installations, comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement, devront être 

annexés au livret d'entretien. 

Le livret d’entretien sera tenu à la disposition de l’Inspecteur des Installations Classées. 

Analyses complémentaires 

L’Inspecteur des Installations Classées pourra à tout moment demander à l’exploitant d'effectuer des 

prélèvements et analyses en vue d’apprécier l’efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits d’eau liés 

au fonctionnement du système de refroidissement. 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire qualifié 

dont le choix sera soumis à l’avis de l‘Inspection des Installations Classées. 

Les frais des prélèvements et des analyses seront supportés par l’exploitant. 

Les résultats d'analyses seront adressés sans délai à l’Inspection des Installations Classées. 

Article. IV.6. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DE 

SURFACE DES METAUX (RUBRIQUE N° 2565.2.A) 

1V.6.4. Traitement des bains 

Les bains usés, les rinçages morts, les eaux de rinçage des sols et, d'une manière générale, les eaux usées 

constituent : 
- soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet et satisfaire 

aux dispositions définies à l'Article. III.3 du présent arrêté. 

- soit des effluents liquides visés à l'article IIL.1.B ci-dessus. Ils doivent alors étre traités dans la station de 

traitement qui doit être conçue et exploitée à cet effet.



1V.6.B. Consommation d'eau 

Les systèmes de rinçage doivent être conçus et exploités de manière à obtenir un débit d'effluents le plus faible 

possible. Ce débit doit être inférieur à 8 litres par m° de surface traité et par fonction de rinçage. 

Sont pris en compte dans le calcul des débits de rinçage, les débits : 

- des eaux de rinçage ; 
- des vidanges de cuves de rinçage ; 

- des éluats, rinçages et purges des systèmes de recyclage, de régénération et de traitement spécifique des 

effluents ; 
- des vidanges des cuves de traitement ; 
- des eaux de lavage des sols ; 
- des effluents des stations de traitement des effluents atmosphériques. 

Ne sont pas pris en compte dans le calcul des débits de rinçage, les débits : 

- des eaux de refroidissement ; 
- des eaux pluviales. 

1V.6.C. Aménagement 

> Les appareils (fours, cuves, filtres, canalisations, stockage...) susceptibles de contenir des acides, des bases, 

des toxiques de toutes natures, ou des sels fondus ou en en solution dans l'eau sont construits conformément aux 

règles de l'art. Les matériaux utilisés à leur construction doivent être soit résistants à l'action chimique des 

liquides contenus, soit revêtus sur les surfaces en contact avec le liquide d'une garniture inattaquable. 

L'ensemble de ces appareils est réalisé de manière à être protégé et à résister aux chocs occasionnels dans le 

fonctionnement normal de l'atelier. 
> Le sol des installations où sont stockés, transvasés ou utilisés les liquides contenant des acides, des bases, des 

toxiques de toutes natures ou des sels à une concentration supérieure à 1 gramme par litre est muni d'un 

revêtement étanche et inattaquable. 
> Les capacités de rétention sont conçues de sorte qu'en situation accidentelle la présence du produit ne puisse 

en aucun cas altérer une cuve, une canalisation et les liaisons. Elles sont munies d'un déclencheur d'alarme en 

point bas. 
> Les circuits de régulation thermique de bains sont construits conformément aux règles de l'art. Les échangeurs 

de chaleur des bains sont en matériaux capables de résister à l'action chimique des bains. 

Le circuit de régulation thermique ne comprendra pas de circuits ouverts. 
> L'alimentation en eau est munie d'un dispositif susceptible d'arrêter promptement cette alimentation. Ce 

dispositif doit être proche de l'atelier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

> Les contrôles des quantités de réactifs à utiliser pour la détoxication seront effectués en continu. 

> Les systèmes de contrôle en continu doivent déclencher, sans délai, une alarme efficace signalant le rejet 

d'effluents non conformes aux limites du pH et entraîner automatiquement l'arrêt immédiat de l'alimentation en 

eau. 

IV.6.D. Exploitation 

> Le bon état de l'ensemble des installations (cuves de traitement et leurs annexes, stockages, rétentions, 

canalisations, …) est vérifié périodiquement par l'exploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité 

de l'atelier supérieure à trois semaines et au moins une fois par an. Ces vérifications sont consignées dans un 

document prévu à cet effet et mis à disposition de l'inspection des installations classées. 

> Sans préjudice des dispositions réglementaires concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, des 

consignes de sécurité sont établies et affichées en permanence dans l'atelier. 

Ces consignes spécifient notamment : 
- la liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'atelier après une suspension prolongée 

d'activité ; 
- Jes conditions dans lesquelles sont délivrés les produits toxiques et les précautions à prendre à leur réception, à 

leur expédition et à leur transport ; 
- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'installation ; 

- les opérations nécessaires à l'entretien et à une maintenance ; 

- les modalités d'intervention en cas de situations anormales et accidentelles. 

L'exploitant s'assure de la connaissance et du respect de ces consignes par son personnel. 

> Un préposé dûment formé contrôle les paramètres du fonctionnement des dispositifs de traitement des rejets 

conformément au manuel de conduite et d'entretien. Ce document, maintenu en bon état, est mis à la disposition 

asdliess
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de l'inspecteur des installations classées sur sa simple demande, Le préposé s'assure notamment de la présence de 

réactifs nécessaires et du bon fonctionnement des systèmes de régulation, de contrôle et d'alarme. 

Article. IV.7. PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'INSTALLATION DE 

RECYCLAGE DES LIQUIDES HALOGENES (RUBRIQUE N° 1175.1) 

Les cuves nécessaires au recyclage des solvants halogénés doivent être associées à une rétention de façon qu'en cas 

d'accident la totalité des liquides halogénés puisse être retenue. 

L'étanchéité absolue et le maintien en bon état de tous les appareils, réservoirs et conduits de solvants chlorés 

doivent être fréquemment vérifiés. 

Toute dispositions doivent être prises pour éviter la diffusion, dans l'atmosphère de l'atelier, de vapeurs de solvants 

chlorés. 

S'il y a émission de vapeurs de solvants chlorés reconnue génante pour les tiers, une dénaturation de l'air avant son 

évacuation, par tout procédé efficace retenant ces solvants, tel qu'absorption par charbon actif, etc. peut être 

imposée. 

Lors de la récupération du solvant chloré, l'exploitant doit éviter toute surchauffe accidentelle susceptible de 

provoquer une décomposition de ce solvant. 

Article. IV.8. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 

CHAUFFAGE PAR FLUIDE CALOPORTEUR (RUBRIQUE N° 2915.2° ) 

Le liquide organique combustible doit être contenu dans une enceinte métallique entièrement close, pendant le 

fonctionnement. 

Des dispositifs de sécurité en nombre suffisant et de caractéristiques convenables doivent être disposés de telle 

façon que la pression ne s'élève en aucune circonstance au-dessus de la pression du timbre. 

Chacune des machines dotées d’un dispositif de chauffage par fluide caloporteur doit être munie d’un système 

individuel d'extinction d’un éventuel incendie. La nature et la quantité du produit d'extinction doivent être adaptées 

au risque à défendre. 

Un dispositif approprié doit permettre à tout moment de s'assurer que la quantité de liquide contenu est convenable. 

Un dispositif thermométrique doit permettre de contrôler à chaque instant la température maximum du liquide 

transmetteur de chaleur. 

Un dispositif automatique de sûreté doit empêcher la mise en chauffage ou assurer l'arrêt du chauffage lorsque la 

quantité de liquide transmetteur de chaleur ou son débit dans chaque générateur en service sont insuffisants. 

Un dispositif thermostatique doit maintenir entre les limites convenables la température maximum du fluide 

transmetteur de chaleur. 

Un second dispositif automatique de sûreté, indépendant du thermomètre et du thermostat précédents, doit actionner 

un signal d'alerte, sonore et lumineux, au cas où la température maximum du liquide combustible dépasse 

accidentellement la limite fixée par le thermostat.
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Article. IV.9. PRESCRIPTIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE STOCKAGE 

D’OXYGENE (RUBRIQUE N°1220) 

IV.9.A. Aménagement 

V.9 A.a._ Comportement au feu des bâtiments 

Dans le cas où des locaux abritent l'installation proprement dite, ils doivent présenter les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- couverture incombustible, 

- matériaux de classe MO (incombustibles). 

IF. . Accessibilité 

Les bâtiments et aires de stockage doivent être accessibles pour permettre l'intervention des services d'incendie 

et de secours. Ils doivent être accessibles, sur une face au moins, aux engins de secours. 

Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux incombustibles, 

totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 mètre doit délimiter les parties en plein air 

ou sous simple abri de l'installation comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide éventuels. 

IV.9.4.c._ Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, et des aires de remplissage et/ou 

de dépotage des véhicules d'oxygène liquide doit être étanche, incombustible, non poreux et réalisé en matériaux 

inertes vis à vis de l'oxygène. 

IV.9.A4.4__ Cuvettes étention 

Dans le cas où l'installation comporte un ou plusieurs récipients fixes d'oxygène liquide, la disposition du sol doit 

s'opposer à tout épanchement éventuel d'oxygène liquide dans les zones où il présenterait un danger. 

Les points particuliers où la présence d'oxygène liquide serait source de danger ou d'aggravation de danger 

(ouvertures de caves, fosses, trous d'homme, passages de câbles électriques en sol, caniveaux, regards, ..) 

doivent être éloignés de 5 mètres au moins des limites de l'installation. ° 

Cette distance n'est pas exigée si des dispositions sont prises pour éviter qu'un épanchement éventuel d'oxygène 

liquide puisse s'écouler vers lesdites zones, par exemple en imposant une distance horizontale de contournement 

au moins égale à 5 mètres. 

IV.9.B. Exploitation - entretien 

IV.9.B.a. St d'au roduits 

Des récipients de gaz non inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de l'installation. 

Des récipients de gaz inflammables peuvent être stockés dans le local ou à l'intérieur de l'installation s'ils sont 

séparés des récipients d'oxygène soit par une distance de 5 mètres, soit par un mur plein sans ouverture 

présentant une avancée de mètre, construit en matériaux incombustibles, de caractéristique coupe-feu de degré 

deux heures, s'élevant jusqu'à une hauteur de 3 mètres ou jusqu'à la toiture (hauteur inférieure à 3 mètres), sauf 

indications plus contraignantes d'un autre arrêté type applicable pourles gaz inflammables concernés.



IV.9.B.b._ Movens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de : 

- un extincteur à poudre ou à eau pulvérisée de 9 kilogrammes . 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. 

Article. IV.10.PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX ATELIERS DE CHARGE 

D'ACCUMULATEURS (RUBRIQUE N°2925) 

Ces prescriptions ne s’appliquent qu’aux ateliers de charge d’accumulateurs. 

1V.10.4. Définitions 

Batteries de traction ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant au déplacement ou au levage d'engins 

électriques de manutention, dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. 

L'électrolyte est sous forme liquide et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques généralement 

étanches aux liquides. 
“Batteries de traction à soupape, à recombinaison des gaz, dites étanches” : accumulateurs servant au 

déplacement ou au levage d'engins électriques de manutention, mais ne dégageant pas de gaz (hydrogène et 

oxygène) lors de l'opération de recharge. De plus, l'électrolyte (acide sulfurique) n'est pas sous forme libre (ex : 

acide gélifié) et ces batteries sont installées dans des coffres métalliques généralement étanches aux liquides. 

“Batteries stationnaires ouvertes, dites non étanches” : accumulateurs servant à l'alimentation de secours 

(éclairage, informatique, télécommunications) dégageant des gaz (hydrogène et oxygène) lors de l'opération de 

recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées sur des étagères ou dans des armoires. 

“Batteries stationnaires à soupape, à recombinaison de gaz, dites étanches” : accumulateurs servant à 

l'alimentation de secours (éclairage, informatique, télécommunications) , mais ne dégageant pas de gaz 

(hydrogène et oxygène) lors de l'opération de recharge. Ces batteries sont fixes et généralement installées sur des 

étagères où dans des armoires. 

IV.10.8. Implantation - aménagement 

1V.10.B.a. Règles d'implantation 

L' installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

IV.10.B.b. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 
- couverture incombustible, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 2 heure, 

- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) . 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lantermeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 

équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 

IV.10.B.c. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter 

tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi 

sas
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loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les formules ci-après suivant les 

différents cas évoqués à l'article 1.0 : 

*Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 

Q=005n1 

*Pour les batteries dites à recombinaison : 

Q=0,0025n1 

Où : 
Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 

n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 

1= courant d'électrolyse, en À 

[Ÿ.10.B.d. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à 

pouvoir recueillir ou traiter, conformément au point ILE et au Article. IIL3 du présent arrêté, les eaux de 

lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout 

dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de 

préférence récupérés et recyclés, en cas d'impossibilité traités conformément au point II.1.E et au Article. IIL.3 

du présent arrêté 

1V.10.C. Risques 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en 

hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la LLE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% d'hydrogène 

dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher 

une alarme. 
Pour les parties de l'installation identifiées au point 4.3 non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des 

systèmes d'extraction d'air ( hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra : 

interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

Article. IV.11. DISPOSITIONS APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE COMBUSTION 

(RUBRIQUE N° 2910.4.2) 

IV.11.4. Dispositions générales 

1V.11.4.a. itions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 
Appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de pétrole 

liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls lourds ou biomasse sont brûlés seul ou en mélange à l'exclusion des 

torchèrés et des panneaux radiants. 

Puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité d'énergie 

thermique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, susceptible d'être 

consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en mégawatt (MW). 

Puissance de l'installation : La puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous les 

appareils de combustion qui composent cette installation. Elle est exprimée en mégawatt (MW). Lorsque 

plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique de fonctionner simultanément, 

la puissance de l'installation est la valeur maximale parmi les sommes des puissances des appareils pouvant 

fonctionner simultanément. Cette règle s'applique également aux appareils dé secours venant en remplacement 

d'un ou plusieurs appareils indisponibles dans la mesure ou, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en 

œuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée de l'installation. 

Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière. 

Durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible exprimée en 

MWh et la puissance thermique totale déclarée. 

score



IV.I11.B. Implantation - aménagement 

IV.11.B.a. Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et à ne pas 

compromettre la sécurité du voisinage. Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité 

mettant en œuvre des matières combustibles où inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux 

distances d'éloignement suivantes (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois 

extérieures du local qui les abrite ou à défaut les appareils eux-MÊmMES) : 

a) - 10 m des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème et 4ème 

catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des voies à 

grande circulation, 

b) - 10 m des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris les stockages 

aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de combustion présents dans 

l'installation. 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou les 

moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité d'exploitation justifiée 

par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils dé combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen équivalent, 

sont prévus pour résister aux intempéries. 

IV.11.B.b. Comportement eu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 
- matériaux de classe MO (incombustibles). 

--couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 

moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où sont utilisés des 

combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion 

(évents, parois légères..). 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu suivantes, vis à vis 

des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels les distances prévues à l'article 

1V.11.B.a ne peuvent être respectées : 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant leur 

fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

IV.1L.B.c. Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux directions 

opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre suffisant. Les 

portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de l'intérieur en toutes circonstances, L'accès 

aux issues est balisé. 

IV.11.B.d. Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les risques en cas 

de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les 

agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est aussi réduit 

que possible. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à l'extérieur des 

bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de combustion. Ce dispositif 

doit être placé dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du poste 

de livraison et/ou du stockage du combustible. Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de 

fonctionnement et comporte une indication du sens de la manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte 

ls.
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et fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 

celui-ci, 

Les organes de sectionnement à distance sont soit manoeuvrables manuellement soit doublés par un organe de 

sectionnement à commande manuelle. La position ouverte ou fermée de ces organes doit être signalée au 

personnel d'exploitation. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier des 

charges précis défini par l'exploitant. Si cette opération est réalisée au moyen d'un obturateur à guillotine monté à 

demeure, un dispositif doit interdire dans toutes les circonstances sa manoeuvre sous pression. 

IV.11.B.e. Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de contrôler leur bon 

fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 

l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un dispositif 

de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité des appareils et 

l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

IV.11.B.f. Aménagement particulier 

Tout appareil de combustion alimenté exclusivement ou non par un combustible gazeux, ainsi que les 

équipements d'alimentation en gaz associés, doivent être implantés dans un local séparé des locaux où se 

trouvent des appareils de combustion à circuit non-étanche, lorsque leur fonctionnement peut être simultané. 

Nota : Un appareil de combustion est à circuit étanche lorsque le circuit de combustion (amenée d'air, chambre 

de combustion, sortie des gaz brûlés) ne communique en aucune de ses parties avec l'air du local où cet appareil 

est installé. L'air de combustion provient de l'extérieur de l'immeuble par l'intermédiaire d'un conduit étanche. 

Toutefois, l'utilisation temporaire d'un combustible gazeux est autorisée : 

- dans les phases de démarrage des appareils utilisant un combustible solide ; en dehors de cette opération un 

dispositif doit couper l'alimentation du local en combustible de démarrage. 

La communication entre ces locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes 

pare-flamme 1/2 heure soit par une porte coupe-feu de degré 1 heure au moins. 

IV.11.B.g. Détection az - détection d'incendie 

Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de dépassement 

des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible gazeux exploitées sans 

surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit couper l'arrivée du combustible et 

interrompre l'alimentation électrique des matériels non prévus pour fonctionner en atmosphère explosive, sans 

que cette manœuvre ne puisse provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de 

détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des dangers présentés. Leur situation est 

repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces contrôles sont consignés par écrit. 

IV.11.C. Exploitation — entretien 

1V.11.C a. Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de sécurité. 

Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

1V.11.C.b. Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié, Il vérifie 

périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de la bonne alimentation en 

combustible des appareils de combustion. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est admise: 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté ministériel 

du ler Février 1993 (J.O. du 3 Mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine permanente ainsi que les 

textes qui viendraient s'y substituer ou le modifier, 

sus
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- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente de 

l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des appareils et 

de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit de l'informer de ces derniers afin qu'il intervienne 

directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de fonctionnement 

ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications périodiques du bon fonctionnement 

de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces procédures précisent la fréquence et la nature 

des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverrouillage 

intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 

élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après intervention sur le site. 

IV.11.D. Risques 

1V.11.D.a. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux 

normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des loçaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant un 

risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur nombre est 

déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de combustion avec un maximum 

exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 10 MW et de six dans le cas contraire. 

Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils sont 

accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme gaz". 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 

manipulés ou stockés, 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau disponible par : 

. un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 200 mètres au 

plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une pression suffisants, 

indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou tous autres matériels fixes ou 

mobiles propres au site, 

. des matériels spécifiques : extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre automatiquement 

l'alimentation en combustible. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

1V.11 . Consi de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces 

consignes doivent notamment indiquer : 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses 

où inflammables ainsi que les conditions de rejet ; 

_‘Jes conditions de délivrance des "permis de travail" et des "permis de feu" visés à l'article I.5.D 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des 

services d'incendie et de secours, etc. 

IV.ILE. Air - odeurs 

IV.11.E.a. Hauteur de cheminée 

Les cheminées auront une hauteur minimale de 9 m. 

IV.1LE.b. Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à 5 rs. 

las
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L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de réglage des 

feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

ÎV.11.E.d. Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

Article. V.1. 

TITRE V. MODALITES D'APPLICATION 

ECHEANCIER 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

Date ou délais d'application à compter de 

Articles Objet la notification de l'A.P. 

1.1.G.b Dossier « lutte contre la pollution accidentelle | 9 mois 

des eaux » 

U1.3.D.d Dossier des DIS 9 mois 

111.3.D.e Registre déchets 9 mois 

1.5.C.balinéa 1 | Consignes de sécurité 6 mois 

111.5.F Formation du personnel à la sécurité 9 mois 

111.5.A.b Dossier de sécurité 6 mois 

II1.5.A.d Liste des équipements et paramètres importants | 6 mois 

pour la sécurité 

IIL.5.A.e Zones de dangers 6 mois 

IL. 1.A.a et | Mise en conformité de l'ouvrage de | 01/09/2002 

Hl.1.A.b prélèvement d’eau 

If, 1.C.c Réalisation du bassin de confinement 01/06/2003 al 

IL. L.F.c Normes de rejet en nitrites Omois 

i I1.2.C.b Rejets des installations de dégraissage 01/07/2003 
  

Article. V.2. DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

L'exploitant transmet à l’inspection des installations classées les documents ci-après visés par le présent 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

arrêté. 

Articles Documents Périodicités/échéances 

Article. IL.1 Modifications apportées à l'établissement Avant leur réalisation 

Article. 11.2 Déclaration des accidents Dès leur survenue 

Article. 11.6 Dossier de cessation d’activité Avant la fermeture de l'établissement 

JILI.E.f Autorisation de rejet Dès signature 

Il. Bilan des rejets de trichloréthylène Quadriennal 

IH.1.F.dalinéa 1 Résultats de l’autosurveillance eau Trimestrielle 

| 111.2. Da Résultats de l'autosurveillance air Annuelle 

IN3Df Récapitulatif de l’élimination des déchets Trimestrielle 

[ TILA.F Résultats des mesures acoustiques Première campagne dans un an puis 
triennale         
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D'autre part, conformément aux dispositions de l’arrêté ministériel du 17 juillet 2000, l’exploitant adressera à 

Monsieur le Préfet de Loir-et-Cher un bilan de fonctionnement au plus tard dix ans après la signature du présent 

arrêté, Ce bilan contiendra tous les éléments visés à l’article 2 de l'arrêté ministériel précité du 17 juillet 2000. 

Ce bilan sera ensuite présenté selon une périodicité n’excédant pas 10 ans. 

Article. V.3. DOCUMENTS A CONSERVER 

L'exploitant conserve et tient à disposition de l'inspection des installations classées les documents ci-après visés 

par le présent arrêté : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

Articles Documents 

Article. I.1 Le présent arrêté d’autorisation 

II. 1.A.a Registre des consommations d’eau 

111.1.D Plan des canalisations 

UL.1.Gb Registre des fiches de données sécurité 

111.2.E Plan de gestion des solvants 

111.3.D.e Registres relatifs à l’élimination des déchets 

II1.5.A.e Plan des zones de dangers 

H1.5.B.c Rapport de contrôle annuel des installations électriques 

IIL.5.Ca Consignes d'exploitation et de sécurité 
  

Tous ces documents sont conservés sur le site durant trois années à la disposition de l'inspection des installations 

classées, sauf réglementation particulière. 

TITRE VI. NOTIFICATION 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie administrative. 

Ampliations en seront adressées à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement Centre, à Monsieur le Maire de la commune de BLOIS. 

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises est 

affiché pendant une durée d'un mois à la diligence du maire de BLOIS qui doit justifier au Préfet de LOIR ET 

CHER de l'accomplissement de cette formalité, 

Le même extrait est affiché en oùtre par le pétitionnaire dans son établissement. 

Un avis est inséré par les soins du Préfet de LOIR ET CHER, au frais de la société DELPHI DIESEL SYSTEMS 

France, dans deux journaux d'annonces légales du département. 

TITRE VIL. SANCTIONS 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application des 

sanctions pénales et administratives prévues par le code de l’environnement.
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TITRE VIII. EXECUTION 
EE" ———_—_———————— 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de LOIR ET CHER, Monsieur le Maire de BLOIS, Monsieur le 

Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- et tout agent de la force 

publique sont chargés, chacun en qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

BLOIS le 11 OCT 2002 

POUR AMPILIATION 

LE CHEF DE BUREAU 
Le Préfet 

Pour le Préfet et par 
La Secrétai-o délégation,” 

1érae, 

Nathalie COLIN 
  



Société DELPHI DIESEL SYSTEMS FRANCE à BLOIS 

ANNEXE 1 
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Vu pour être annexé 
à l'arrêté du. 1 ’ 1 OCT. 200, 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétaire Générale, 

Natt



Société DELPHI DIESEL SYSTEMS FRANCE à BLOIS 

ANNEXE 2 

Echéancier de mise en conformité des rejets issus des machines à laver mettant 

en œuvre des solvants 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

N° de machine Action à prévoir Délai 

020232 Traïtement des émissions 30/06/2003 

020124 Suppression 31/10/2002 
012193 Traitement des émissions 30/06/2003 

012126 Traitement des émissions 30/06/2003 

012511 Traitement des émissions 30/06/2003 

012274 Suppression 31/12/2002 
012256 Suppression 30/06/2003 
012435 Suppression 31/12/2003 
012866 Suppression 30/06/2003 

Suppression ou 
200644 transformation en produit non | 31/03/2003 

chloré lessiviel ou autre           
Vu pour ëtre annex$ \ 

à l'arrêté du .1.1..0CT..2007 

Pour le Préfet et par délégation, 
La Secrétarg Générale, 

 




